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ACCOMPAGNER L'AUTISME
DÉMOCRATISONS LA SÉCU !

ILS ONT OSÉ !

DIALOGUE DE
SOURDS
Mercredi matin, l'intersyndicale
se rendait à Matignon pour
évoquer avec Elisabeth Borne
les possibles "sorties de crises".
Après 3 mois de mobilisation
contre la réforme, un 49.3 et une
motion de censure qui a
manqué de peu de faire tomber
le Gouvernement, un peu tard
pour entamer le dialogue social.
Les dirigeants syndicaux
avaient prévenu : "il ne saurait y
avoir d’autre issue
démocratique que le retrait du
texte." Alors que la locataire de
Matignon excluait cette
hypothèse, l'intersyndicale
quittait les lieux, au bout d'à
peine une heure de réunion.
Elisabeth, pas peu fière de cette
discussion constructive
annonçait après la réunion
qu'elle n'envisageait pas
"d'avancer sans les partenaires
sociaux". Alors parfait,
vivement le retrait !

Cette semaine marquait un pas de plus vers le retrait de la réforme des
retraites. Mercredi 5 avril, avec 10 collègues député·es de la NUPES et du
groupe LIOT, nous avons plaidé la censure du texte au Conseil
constitutionnel, et ce pour deux raisons. D'abord, la somme cumulée des
moyens de contrainte contre l'expression parlementaire : projet de loi de
financement rectificatif de la Sécurité sociale qui ne rectifie rien (dont
l'unique but était de réduire la durée des débats), procédure d'urgence
sans urgence, temps limité, vote bloqué au Sénat, 49.3, sont tant de
procédés qui auront altéré l'expression d'une volonté générale. Ensuite,
parce que l'index senior (ou CDI de fin de carrière) sont des cavaliers
législatifs, c'est-à-dire qu'ils sont hors sujet et auraient du être présentés
au sein d'un projet de loi dédié. 

En résumé, le Gouvernement a sciemment tronqué le bon déroulé des
débats en privant le Parlement des informations utiles à l'examen du
texte (mensonges à propos de la pension à 1 200 €, sur les femmes
gagnantes, le nombre d'annuités selon l'âge du premier contrat de
travail...), en bridant la durée d'examen et en privant les parlementaires
de leur droit de vote. Face à ces éléments démontrant une fraude à la loi,
le Conseil constitutionnel pourrait décider de la censure (entière ou
partielle) de la réforme, empêchant son application. Le Conseil doit
également décider de la tenue d'un Référendum d'initiative partagée et
ainsi soumettre le texte à la volonté populaire. La décision sera rendue le
14 avril, en attendant la lutte continue !
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RIPOSTE

L'ASSEMBLÉE
HORS LES MURS

DÉMOCRATISONS 
LA SÉCU !

MISSION LOCALE : ACCOMPAGNER
LES JEUNES AUTISTES

Colomiers - 1 avril :
La ministre chargée
des personnes
handicapées
Geneviève
Darieussecq était en
visite à la mission
locale de Haute-
Garonne. J'ai pu 

rencontrer les conseillers du dispositif ARIA, qui
accomplissent un travail intensif auprès des jeunes atteints
de troubles du spectre autistique. Leur capacité à travailler
malgré la violence sociale et les humiliations est
extraordinaire. J'ai alerté la ministre sur le caractère
optionnel et dématérialisé des modules de formation aux
usagers autistes : dans la magistrature, la police, le travail
social, le soin médicalisé.... L'égalité des droits vaut pour
tous les citoyens !

TOULOUSE NE LACHE RIEN !
on y élit les administrateurs, ce que je
souhaite pour le régime général
on y lutte de manière innovante contre le
non-recours aux droits.

Toulouse - 31 mars : Visite à la MSA (Mutualité
Sociale Agricole) Midi-Pyrénées Sud, avec
Laurence d'Aldéguier (Présidente) et Patricia
Saget-Castex (Vice Présidente) pour discuter
des spécificités du mutualisme en MSA.
Rencontre enrichissante, car la MSA dessine
l'avenir sur deux plans : 

Avec Jean-Luc Mélenchon, Clémence Guetté,
Bernard Friot et Danièle Linhart, nous avons
publié une tribune (ici) pour la démocratisation
de la Sécurité sociale. Nous plaidons pour que
le régime général soit administré par des
représentants élus des cotisants, comme ce fut
le cas de 1945 jusqu'en 1967, puis à nouveau en
1983. 
Ni bureaucrates, ni actionnaires : à nous de
gérer nos caisses de retraites comme à la
Libération !

Toulouse - 6 avril : 
90 000 personnes
dans les rues,
encore une
déferlante contre la
réforme des
retraites ! Une
seule solution pour

un retour à la tranquillité publique : le retrait. Une fois n'est
pas coutume, nous sommes témoins de violences policières
: coups et tirs de lacrymo indistincts sur des personnes
âgées. A Paris, les manifestants pacifiques ont été gazés au
milieu du cortège. Le schéma de maintien de l'ordre de
Gérald Darmanin est un danger public. 
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